
PRÉSENTÉ 

Saint-Valentin, Québec 
Le 6 mars 2003 

BAPE 
575 rue Saint-Amable 
QUl%EC (Québec) 
GIR 6A6 

A l’attention de : Madame Anne-Marie Gautin, coordonnatrice 
Secrétariat de la Commiiion sur le &&ppement 
durable de la production porcine au Québec 

OBJET : W&t du mémoire du Comite de Citovens de Saint-Valentin. 

Madame, 

Nous vous acheminons ci-annexé à la présente une copie du mknoire (6 pages) du 
Comit4 de Citoyens de Saint-Vatentin, relativement dans le cadre de la consultation 
publique sur le doveloppement durable de la production porcine au Québec. 

Anticipant que la Commission prendra en considération les prkccupations que nous 
avons exposées dans ce Mmoire. 

Veuillez agréer. Madame, l’expression de nos sentiments distingués, 

Le Comité de Ciiyens de Saint-Valentin, 

Robert Grégoire, PI-ésident 
Dominique Larouche Hébert 
Roger Langevin 
Jean-Remi Surprenant 
Cannyn Girard 
Benoit Leblanc 
Sylvie Deschênes 

P.j. 



Consultation publique sur le développement duraMe 
de la pfoducfiiff porcine au Québec 

MÉMOIRE DU COMITÉ DES CITOYENS 
DE SAINT-VALENTIN HOSTILES 

À L’ÉTABLISSEMENT DE PORCHERIES 
DANS LA CAPITALE QUÉBÉCOISE DE L’AMOUR 

Quand plus de 80 % des habitants de Saint-Valentin ont su qu’un nouveau projet 
de porcherie indusbtelte pourrait s’implanter sur le territoire de leur village, ils ont manifesté 

par pétition à leurs élus leur claire opposition à œ projet. Ils se sont regroupes au sein du 
comité qui aujourd’hui, en leur nom, pr&ente œ m&noire au BAPE. Ils savent depuis que 
plusieurs projets de cette nature sont envisagés dans leur environnement immédiat et c’est 

leur profond désacwrd à œ mode d’implantation agro-industrielle, le rejet total de œ type 
de développement de l’industrie porcine dans leur région, qu’ils entendent exposer ici. 
Conscients, cependant, des pkoccupations de ta Commission du BAPE cherchant des 

voies pour favoriser une cohabitation harmonieuse entre producteurs de porcs et rksiients 
des milieux qu’ils empestent, nous terminerons notre expose par une suggestion qui, nous 
semble-t-il, pourrait aider te BAPE dans la réalisation de la quasi impossible mission qui est 

la sienne. 

Non, nous ne nous « irMess~s B pas à la production porcine, comme écrit dans 
le guide du BAPE, mais, certes, elle nous a touche » au premier degré et œ sans que nous 
l’ayons nullement souhaite. Une porcherie de type industriel est déjà installe sur notre 
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territoire et c’est en toute connaissance de cause et sans exagération aucune que nous en 
connaissons collectivement les nuisances et que nous pouvons ici en dénoncer les effets 

pervers sur maints aspects de la vie dans notre communauté : odeurs, dégradation des 
infrastructures mubères, pollution définitive d’un étang voisin, atteinte à la qualité de vie 
des voisins et préjudice à la valeur de leur propriété, etc. Nous redoutons la multiplication 

à nos portes des inconvénients lii à œ modèle de pmduction et œ sont œs craintes 
doublées d’une frustration certaine que nous voulons manifester au BAPE. 

La campagne, notre campagne du Haut Richelieu, c’est beaucoup plus qu’un 

habitat et un milieu de travail, c’est notre milieu de vie. C’est changer sa vocation que d’y 
installer des industries, a fortiori polluantes. LUevage de milliers de porc sur un r&me site, 
œ n’est plus de l’agriculture comme traditionnellement l’ont accueillie nos villages, c’est de 

la production de masse intensive et verticale ayant, par sa dimension même, toutes tes 
caractéristiques et les inconvénients d’une activite industrielle. II convient de le traiter 
comme tel et de l’évacuer par conséquent de nos campagnes. 

C’est peu d’écrire ici que nous sommes contre le modéle agro-industriel de vastes 
porcheries, en fait nous le vomissons collectivement et nous interrogeons, en toute naïvet4 
démocratique, sur le fait que des individus à la conduite dictée par l’appât d’un gain facile 
puissent agresser aussi impunément l%ne, l’esprit, tes valeurs de toute une communauté 

et prétendre dégrader ouvertement et avec l’aide de nos taxes sa qualité de vie 
quotidienne. 

Oui, Saint-Valentin a une âme. C’est un petit village québécois comme les autres, 

assumant pleinement sa ruralii, mais à sa manière, avec sa propre valeur ajoutée. c’est 
le milieu de travail de nombre d’agticulteurs de type « traditionnel 8, mais c’est aussi le 
milii de vie qu’ont choisi d’autres r&Ments, pour sa tranquillii, sa douceur de vivre, la 

variété et la beauté de ses paysages, la richesse de sa flore et de sa faune, etc. II y a 
même sous te site de la consmn existante et de celle p&ue, un esker de la mer de 
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Champlain. Une étude géologique devrait être demandée par le mini&& de 

l’Environnement. 

CagrMourisme est vivace chez nous depuis 45 ans. Nous sommes les voisins 

de marinas et de camps de vacances, les hôtes de chasseurs de tout acabit à l’automne, 
de rnotoneigiites à l’hiver, de cyclotoutistes a la belle saison ; ta 6 Route verte Y) traverse 
tout notre territoire ; c’est chez nous qu’a été inventé au Québec le concept d’auto-cueillette 

des fraises et des framboises ; nous nous enorgueillissons de compter parmi nos artisans, 
l’un des meilleurs restaurateurs du Québec. Chaque année, notre village vit en février le 
festival de l’Amour en l’honneur de notre Saint-patron. La chose peut paraître dérisoire aux 

intégrateurs porcins, mais nous accueillons des milliers de visiteurs à cette occasion, dont 
le plus illustre, le Premier ministre Bernard Landry, déclarait Saint-Valentin capitale 
québécoise de l’Amour, le 14 février dernier. 

a Saint-Valentin, œptiah? de IHrnour~ ou « Saint-Vah?ntin-k?shons N, ou 
B Saint-Valentin-sur-lisiera ? Comment croyez-vous que nous souhaitions collectivement 
&re originaux au Québec et compter dans l’imaginaire de nos concitoyens ? Le choix, 
l’écrasante majorité des citoyens de Saint-Valentin que nous représentons, l’ont fait. 

* Nous ne vouloris pas de ces industriels porcins qui, ne résidant même pas à 
nos côtes, viennent d’autres horizons implanter à nos fen&res leurs camps de 

concentration de cochons apr& avoir coupé nos boisés et privé de leur habitat 
nos oiseaux, coyotes, renards, llévres et chevreuils. 

l Nous ne voulons pas que ces gens-là défoncent les chemins que nous 
entretenons de nos taxes avec leurs rondes de œrnions à l’heure de la 
construction de leurs tristes pénitenciers, de l’épandage de leurs infectes 

déjections, de la livraison aux abattoirs de leurs malheureuses bêtes. 



l Nous ne voulons pas prendre le risque qu’ils polluent le Richelieu voisin, ni 

l’eau que boiient nos enfants et les animaux des autres producteurs agricoles 

aux activités plus traditionnelles. 
l Nous ne voulons pas que notre concitoyen agriculteur, installe depuis des 

générations sur sa ferme et voisin immédiat de la nouvelle porcherie 
industrielle menaçant de s’installer demain sur notre terrftoire voie ses activités 

et sa survie économique hypothéquées par ce projet. 
l Nous ne voulons pas que nos enfants n’aient plus envie de vivre dans notre 

village, que les touristes n’aient plus le goût d’y revenir, que des retraités, des 
artisans n’aient plus le goût de s’y établir, parce que nous puerions comme des 

Bretons, que notre eau ne serait plus saine et que nous serions œrnés de 
longs bâtiments lai& et sans âme, tristes comme des prisons. 

l Nous ne voulons pas être le dernier village de la Montérégie à accueillir une 
porcherie de œ type, puisque te bon sens dictera que tis bientôt des 
politiciens dignes de ce nom mettent un terme au désastre porcin québécois. 

Car, oui, nous avons la conviction profonde qu’un jour ou I’autre, - sur le 

courageux conseil du BAPE, pourquoi pas ? - le gouvernement, les agriculteurs et 
I’UPA elle même, en viendront à la conclusion kgque que te choix économique que 
constitue l’autorisation de l’implantation de telles structures agro-industrielles et l’aide 
à leur survie constituent des erreurs de société fondamentales, mettant en péril nos 

habitats, nos paysages, notre qualité de vie et notre santé. 

Le risque est là. si, aujourd’hui, le BAPE acceptait que l’on dise oui aux uns, 

les plus hardis des promoteurs porcins, le fer de lanœ de l’industrie, comment dira-t- 
on non aux autres, aux suiveux, aux appâtes par le gain, aux las de se battre, qui 
viendront demain ? Ce cultivateur actuelknent traditionnel, travaillant durement dans 

sa ferme, vivant en pleine harmonie avec ses voisins, fier de son métier et en vivant 



tout juste bien, que fera47 demain s’il voit son voisin éleveur de cochons vivre 
grassement sans grand effort à des kilomètres de son business, le vétérinaire, deux 

ou trois ouvriers mal payés et quelques camionneurs faisant la job pour lui? II 
demandera l’autorisation de faire pareil, coupera ses boisés, se débarrassera de ses 

haies coupe-vent pour avoir de plus grosses machines et sollicitera l’autorisation 
d’avoir lui aussi des subsides de l’État pour u faire B du porc. Et qui lui dirait non 

quand les campagnes entiéres, désertiques en hiver, sentant le diable en été, ne 
seront plus qu’un vaste gouiag à cochons ? 

Une proposition : le plan SVP 

Vous mentionnez, gens du BAPE, dans votre guide que vous souhaitez que les 

auteurs de mémoires déposes devant vous vous suggèrent, des «procédés, 
méfhodes, fecI1ni~7~~ ou rnodè/ea H. Alors voilà. Fermes partisans d’une agriculture 
à dimension humaine et respectant l‘environnement, nous encourageons 

collectivement l’élevage sur paille avec système de filtration d’air, contrôle restrickf de 
l’usage des antibiotiques, limitation du nombre de bêtes par unité de production et du 
nombre d’unités de production sur le territoire. Ça pour IWe de base, le modèle à 
promouvoir. 

Mais nous souhaitons aller plus loin et vous soumettre, happée au coing d’un 
élémentaire bon sens, une proposition qui, nous semble-t-il, réduirait 
considérablement les demandes de permis. Appebns la Syp notre proposition, SVP 
comme ff SurveMez vos porcs Y. L’esprit en est le suivant : 

« Que les autorit& responsables ne donnent le droit d’ékabiir des 
porcheries que lorsque celles-ci, comme les étables ou les écuries de 
nos campagnes, sont bâties à la vue du lieu de rékknceprincipal de 
leurprop&%zire. » 
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À noter qu’il conviendrait, dans un cas comme celui-ci, que le législateur 
précise le concept de « à la Vve LJ et le limite géographiquement : « 500 pieds ? 7ooO 
pieds ? r Une proposition de œ type pourrait faire l’objet d’un débat et d’un vote à 

I’Assembk nationale, au su et au vu de tous les Québécois et Québécoises et non 
plus faire l’objet de tractations de coulisses entre fonctionnaires sans opinion et 
repksentants grande gueule de la bamnnie industrielle porcine. 

Confiants que leur proposition sera a minima retenue pour étude par les gens 
du BAPE, les membres du Comité de citoyens de la Municipalité de Saint-Valentin et 
leurs concitoyens souhaitent obtenir une opinion des commissaires quant à leur 
suggestion. Ils vous enjoignent formellement à bien réaliser la profondeur de leur 
opposition à l’implantation de toute porcherie industrielle sur leur territoire. Cette 

hostilité farouche, ils l’ont canalisée dans œ texte car ils croient en la démocratie. 
Mais ils vous soumettent qu’ils se sentent agresses et, dans œ contexte, seraient 
prêts à se défendre dans le désarroi qui suivrait le don d’un feu vert à œux qui tes 
menacent, Refusant d’envisager le pire, ils vous renouvellent leurs espoirs que le 

BAPE saura les entendre et donner écho à leur indignation. 

« La main invisiMe du marché globalisé ne détruit pas seulement 
les sock%s humaines. Elle massacre aussi la nature. a 

Jean Ziegler - Les nouveaux mabes du monde - 2002 



/ Sincèrement vôtre 
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Monsieur Bernard Landrv 
Premier ministre du Q$wc 
8X5, Grande Allée est, Edifice J, 3’ étage 
Québec (Québec) 
CIA IA2 

Le 30 mai 2002 

Objet : Prolongation de moratoire 

Monsieur le Premier Ministre, 

i Saint-Valentin. village de l‘Amour. comme dans plusieurs municipalités du bassin 
\usant du Richelieu. nous avons de plus en plus de demandes d’installation de porcheries de 
~ypc industriel sur fumier liquide. 

La population est de plus en plus consciente des effets secondaires de cette production qui 
protïte à quelques uns au détriment de la majorité. Détriment qui se manifeste par une atteinte 
arl milieu de vie : qualité de l’eau potable, de l’air. santé du sol et des boisées. la survie des 
fermes traditionnelles. des communautés rurales et de la démocratie locale. C’est pourquoi 
nc;us vous enjoignons de bien vouloir prolonger le moratoire prenant lin le 15 juin 
prochain en vue d’effectuer une consultation publique sans discrimination. Chaque groupe 
desiran s’exprimer pourra ainsi être entendu. Nous croyons qu’il en va du mieux être de 
chacun. 

Trakillant à la promotion de l’amour. la population de Sain-Valentin aimerait que vous 
optiez pour un vrai moratoire permettant de mettre en lumière toutes les conséquences d’une 
telle production. 

C’est pourquoi nous nous unissons pour vous faire parvenir cette demande 
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Prolongation du moratoire 



Prolongation du moratoire 



Prolongation du moratoire 

Signature I 



Prolongation du moratoire ~ 

Ci 



Prolongation du moratoire 



Conseil municioal St-Valentin 
%VI Chemin de-la 4’ Ligne 
St-Valentin. Québec 

Madame, Messieurs, 

Nous vous avons élus pour que vous représentiez lescitoyens de St-Valentin $ pour que 
vous veiUiez à leur bien-être. Ainsi nous vous demandons de vous prévaloif de votre poste pour 
&iter l’installation d’autre(s) porcherie(s) de type industrie1 sur notre territoire et nous sommes 
confants que vous saurez prendre les meilleures décisions concernant I’avenir de notre 
municipalité et saurez rédiger et adopter tous les règlements les plus S~V&KS possibles. 

Quel sera l’avenir de Ia municipalité de St-Valentin si elle devient un site privilégié de 
l’industrie porcine? 

L’expkience nous démont&, qu’hi travers le Canada, partout où I%ndustrie animale 
s’installe, on note Ia disparition des fermes familiaiea et des communautés rurales. Une 
diminution de la qualité de vie s’en suit: maladies chroniques, problèmes de qualit& d’air et d’eau, 
détérioration de la santé du sol, disparition des boisés, diminution de la valeur des propriétés, 
fermehras d’entreprises e.t augmentation des taxes. 

Nous ne voubm pas que cela arrive à St-Valentin Nous vous enjoignons donc de vous 
adjoindre Les meilleurs experts que nous sommes prêts à payer de nos taxes pour défendre nos 
&Oit.% 

C’est pourquoi nous demandons que le conseil municipal de Saint-Valentin passe uae 
r&soIution pour exiger du gouvernement du Québec de mettre en place un véritable moratoire et 
une véritable consultation publique en vue de mettre au point des r@es pour garantir que ce type 
d’6Ievage ne mettra pas davantage en danger l’eau, le sol, le bien-être et la santé des citoyens, de 
même que la santé socio-konomique du milieu rural. 

N’oublions pas que le Richelieu est une source d’eau potable pour une grande partie des 
gens de notre communaut6 régionaIe. Veillons sur notre nappe phréatique. 

Nous n’avons pas hérité cette terre de nos parents mais nous l’empruntons de nos 
eafimts. SVP agissez maintenant. Vous voulons que nos enfants et nos petitsenFants 
aient le choix, s’ils le désirent, d’acquérir une terre et d’y vivre librement dans un milieu 
sain. Nous somines avec vous. 



P&iiion pour éviter l’installation dautres pycheries industrielles 



Wtition pour &iter I’installatian dbutres porcheries industrieiles 





P&ion pour &iter l’installation d’autres porcheries industrielles 
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lent.9 m&.?lle que MU6 empntons de 
menfants.. 



Moratoiku I’ind(+rie porc@+ 

iJsemblebienquelameMced’imp~n- 
tation depmcheriea industridlea serait 
Join’d’étre hwt6o d Saint-Bernard-de- 
Lac&. Le * moratoires sur Jkdustrie 
p+ned&& par le ministre de J’En- 
mmnnement du Que% Azdrt?.Bois- 
clair, ne signÿie pa9 arrêt total ddoute 
actiuitb Les pmductem se pr@arebt 
,donc pour la rmtr&. 

Le 31 juillet dernier, la Commission 
de rotection du territoire agricole 
(&TA(~, a rqb4 Je morcellement du 
lot 701, sitti sur le chmrin Alberton. 
Lu campa ie 9092-1839 Q&c inc. 
avait fait fYdemande de morcellnnent 
+me portion dLio,a hectares pour y 
construire les trois b&inmts dhcfér- 
me porcine et une r&dence. 

Enoo~t,cetren&ecompognieompagnir~ rL- 
scnt# une nouvelle deman& i la 

incliwnt une mention 

L’audition de cette demande a eu lieu 

stipulantqwlemorcrllementsonit ou- 
twist?. Le 13 ttommbe suivant, Le co- 

Le comite des dtoyens de Saint- 
Bernaide-Lacolle 



-~ -,-i; ,L&&.( (.;I//’ ‘-0 (-J &, 

Est-ce que?h parole ,dIlfils traduit la: pensée ’ 
du père I qui lui .est.l.~ maire de Saint-Vale~nfin ? 

Benoit Leblanc, 
rkidant de Saint-Valentin 
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SAINT-PAUL APPUIE LES'CITOYJ% " 

PorcheriedeSaint-Valentirxakembléedes~itoyenscesoir- 
L e Comité de citoyens de de.Saint-Paul-de-l’Île-aw-Noix 

Saint-VaIentln tient une as- 
semblée publique ce soir mer- 

veut construire une nouvelle 

xedt, le 18 dkembre, à 19h30. 
porcherie sur le territoire de 

h cette occasion, les membres 
Saint-Valentin. 11 a obtenu le 

ht comité se presenteront à la 
certificat d’autorisation du mi- 

wpulation et ils feront rapport 
nistere de l’Environnement 

l’une rencontre avec l’avocat de 
avant le décret d’un moratoire 

a municipaht~ dont les services 
sur la ctinstmction de nouvelles 

mt 6th retenus pour le dossier 
porcheries. Au moment d’impo- 

le la pordmie. 
ser ce moratoire, le mitiistre An- 

Rappelons qu’un agricüiteur 
dr& 8oisclair avait indiqué qu’il 
respecterait les certl6cat.s d’auto- 

,.~ 

risation~dejh émis. 

Le promoteur avait obtenu un 
permis de construction qui est 
maintenant échu. Il a redeman- 
de son permis que la mtmidpa- 
Ilté a retenu jusqu’à mainte- 
nant, même si le projet r@ond 
au r&kment mtmidpal. Les d- 
toyens ont masstvement Sigd 
une petition demandant au 
conseil de prendre les moyens 
neCessaims pour emp@cher l’im- 

mandamus devant 1e$mbuMux 
~~er$rcer la municipalite 

le permis 
construction. 

A la suite d’tme assembl6e 
blique, le 26 novembre, 
mite de citoyens a eté 
pied. II est forme de 
toyens, dont quatre agriculteurs. 
Le 11 dkembre, Us ont 
tré l’avocat embauché 
municipaUté, Me Lame 
Rs dolvent faire rapport 
toyens lors de la rencontre 
soir, qui sera suivie d’une 
spkiale du conseil munidpal. 

- plantation de la nouvene ex- 
ploitatfon porcine. Le promo- 
teur a deposé une requ&e en 
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Attendon aux méga~brche&s!. 
Monrieurk-, vagedechwreldls,&doityrenonc0etp~ 

E’ : mstetan.snotm++mes~a~t poserd’~~~-~~*coupe~e 
le dmt de modiBer à leur guise le milieu, emprise. elle reboise aill- c’est lanorme. lA, 

changer radicalement nos paysages, menacer unseulpmpliétaire,auxdes6ns~- 
la qualité de vie collective, voire la santé de lesdes’emichir,peutàsagldsefoutreenI’air 
leurs concitoyens? La r@onse est oui. Les tcutelmefo~pomplanteclanteràsaplacedelong 
grands éleveurs de cochons, ont ce droit, en baraquements ma-des et des fosses à dé- 
tout cas, il semble bien qu’on les laisse se le &Ix m n’habite même pas là; Ce qui gt tout 
domIeL de même~ale bout de~la manie., si l’on veut 

Commebeaumupdecitoyemioquktsdela bienmepasserI’expressionquemedictela~ 
pmlifkation des m6gaporchedes et des con.6 ke.Aceuxqui,par malchance, résident aux 
quence~ du ph&om& SUT la wté de IKK abo* des prisons à CC&XS de S’acçommO- 
eaux,moisaussijem’alarmeetdénomxlades- derdes~nuisancer,dehdégmdaddegradationdeleurvie 
tmctionsauvageetincuïedupatrimoineforeî etdelapertedevaleordeleurpmpdkt&Qwl 
~~F~&pro<fucaon&*& éhlvadéciderquec+sta 
pzmine. Qui peut cilnller pzhlellement entre Unehêtckstlekoltatdesi&3esetdcsi& 
~~~~ & bues- d+l- la M- cles de vie naturelle. C’est parfois malade, 
cation qu’on y fait dans le tdangle Saint-Cy- comme achxellaent chez nous à la mite au 
pria-~, Saint-Blaise, Saint-Valentin. On abat le mz mais fa&-loi om6anœene-, 
~~~~~&~champs~l’ons’gner- serégénéreraetamtinuel.ad’abriteruaefaMe 
veillait de voir la veille des dizaines de che- étonnante ao bkn&x des mthns futures. 
~.~~e,,tsde~~,&~os Unefo&t,c’estlepivotdelabiodiverSdam 
éeterre,.3lVOpgSiIl-~*pilaaet- 
gent les habitats naturels en bouleversant la 
qualité de vie des Aidents voisins. De longs 
tahls&chiaJtsetde~apparaissentçà 
etlAquineiwdimntpa.sceprintempsmais 
qu’on va .pl$ôt voir pouIdI ~SUT place des an- 
~dlUMBOIljjkSpaysage! 

Faiille, qUandun -Parle~- 
pertlUiSarbres,OllOlpllk?des~dUIllS. 
CheZnous.delLOIiiainefairelSpropfietai-- 
lesdeglose-etrcmamstateensui- 
teladesbdicminewsibledenosfo&I’me 
après l’autre. On est à la veille de voir Saint- 
Jean de la frontière am&icaine. Est-on bien 
cmscient que c’est toute une région dont on 
estentmindedéhuilele~etunepar- 
tkdehculture? 

HydmQ&ec,agissantpxutantaunomde 
I’intérêt collectif, a I’interdicoon de passer une 

~ligneél~queenmilieuforesdersansdwoii 
VlVEdesannéesdeCOIlcertationauprèsdes~ 
sidentsam~~.Dêsqu’~peuthdfaireva- 
loir que son pmjet risque d’affech3 une érabli& 
re, un bois à valeur patrimoniale, un refuge 
d’animaux, une ak de niditïcation ou un ra- 

notre région, le pcümmn de notre envhnne 
men~lmgigant~fdtleauxsal~que 
Mosd6pozotl’airetlespluie$lad6ténseM- 
turelle la plus efficace sue l’on connaisse 

~k~veusê,en&erlebois,enven&ela 
tem$en brliler les racines et nous aurons ce 
que notre silence méritera, &I terre de C&I: 
plos d’oiseaux, de chevmdls# de lihes, de din- 
dmsoudegéünottes,maisdesiamllonspom 
leJapon. Fat-cv misonnable et admivible? 

Un dernier exemple pour illustrer le choix 
de société qui s’offre à nous. Pmmen~-vous 
surlazz1versLacok.nyanitl&surlagau- 
che, une mseraie sise près des vignobles.,Elle 

‘est~‘CJUdhUiàI’abandw.les-àCidCU- 
d, vert. quelquesœntainesdepleds~êTed- 

le,eQasparbasav&deuximmem&âdments 
oblongs là où autrefois vexlhait la for&, Ckst 
laid, triste et plate comme un phitemi~ Juste 
àc6t6deced&astre,lesbuUssontàl’oeoweet 
abattent la forêt voisine. Qui les arrétera? . 

JEAN LOUIS FLEURY, Saint-Valentin 



/ éfet suppléant 

GffksLbfba 
ÛtédecoewElleditavoirvécu ]eanaexauc+$onvom.Laloiper- 
x expérience enrichissante et met à la numidpali~ locale dont 
uderlesentimentdudev&ac- lemaireestpx@etdedMgner~ 
nnpli. gais elle a ajoute qu’il mi ses membres une personne 
stait beaucoup de travail & ac- pour remplacer le mak & titre de 
rmplh tout en. soulignant l’es- reprksenmt de la MRC. Saint. 
rit r@onal qui prevaut ab Jeanadkidkdese@Waloir&crl 
meil de la MRC. artide de loi en dkignant Mme 

lviamux comme remésentante ;1 

Sai$-Valentketientlepeyis j 
decon$ructiond'uneporcherie .Y 
GJLWSB&RUB~ poxheries. Au momd dbnnon- 

ter ce moratoire,’ le mlntstx de 
Ci imtankbdlté desaint- lTnv&mement Andréllokdak 

Le cxmsell munidpal de Salnt- 
ihkntin avait convi& les dtoyens 
I une rencunhe d’information et 
ie consultation, le mardi 26 no- 
rembre A l’ordre du jow le projet 
l’une gmdmie qu’un agiiculteur 
rie Saint-Paul-de-l’he-aux-Noix 
veut cunstndre A saint-Valentin. 
vne centaine de citoyens étaient 
pi&en~àlarencontre.Lapopula- 
Mon de Saint-Vakntin est de 479 
penonnes,enfantscompris. 

Dans un premier temps, les 6- 
royens ont entendu le rapport 
d’une rencontre avec le promo- 
teur. 11 semble clair que le projet 
rencontre largement les normes 
du mMstére de 1mvimnnement 
et la réglementation munidpale, 
qui est beaucoup plus S&&e que 

aindtquéqu3lre&cb+~cer~’ 
ticats déjA émb. La municipaltté 
hdavaltdéjilacQndéunpde 
constlubiolqmaisilest,&G.Ila 
reAmnulé une nouvelle demande 
hkdidemier,llnspecteurmuni- 
dpala+étéwelepjetr+n- 
dait à la rkglementation 
munidpale. 

Le con@ a débattu du projet 
avec les cltoyw.5 pendant environ 
une demi-h-. Au moment de 
terminer cette p4iode de discus- 
sion, le maire a rendu publique 
une requ@e en mandamus dgni- 
fiée à la munldpdité l’apr&midi 
même. Cette pmkture judidabe 
vise~obligerlamunicipalit6~d~ 
liwerlepermkdecon&mction. 
‘-UM 

Après s’est retiré pendant une 
quin&nedeminutes,lecons@la 
pmposkderetenhlepermisetde 
tenir un r@rendum deniandant 
aux citoyens s’ils sont prêts à 
payerunetaxesp&idepour~ 
tenir le combat judiciaire qui 
s’amorce. Le projet de n%olution, 
qutp&dsaitm&nelaquestion~ 
f&endaire, a ét6 accueilli plut& 
3ioidement par les dtoyms. va- 
tord pour payer, mais pas nkes- 
sairement par une taxe S*ale. 
Vaut mieux, pour le moment+ que 
leconseIlcouped$fxesd+nses 

lës normes gouvemementak~au, 
niveau des distan- shparatrices. 

Pas d’acoxd pour un rkf&en- 
dum, qui sera une perte d’argent 

UncumpterendutitdeIaren- etdetemps.DelWsdesdtoyens 
contre *t une volonté mani-. 
fate du promoteur d’attenuei les 

la pétition sign&+ par 264 Bec- 
teurs recueillie m 48 heures suffit 

pzon~tsquepourralt~user Letexœdelap&itipnpadedaire- .~- e-.. ..-~... I_I_ L.>lA_f 
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Saint-Valentin, capitale de .l’ab$our ou 

vwmcnt du Quibec. De simples 
NUIS vous direz? 
Utrompez-vous, cette infmation 
vdcnt du directeur rd zona1 de la 
mtdr&$e du minist&re & I%&on- 
wnt, iewe Hugues. Alors.bien- 
~htau.scawquiusesententpas 
wd par le sujet, car une tmntaine 
projets summcdht dmu la Mont& 
ieetceuxquidmmentvontszr& 
lier un bon matin avec 5000 cochas 
me tiins amenant awc eu leur 
~~krdmentsddjb bien mrmus ou 

:rega$enotrebon&,~t9ui 
%xwdebo?mecons~nnousprt?- 
te se+ aud+s du BAPE dont les 
e semblent dormir sur les tablettes 
laai&wade~.Queleat&but 
1s crs l?&?ma? ces gens mtt-ils 
.nilcllt des cuinpdten~ en la mai& 
Sont-ilspr&entspwroirobjecti- 
nmf m aide d me popdatibn au.7 
..L 

@sesawcunsPlieurprob~~desur- 
population) d’&vage porcin ou bien 
prdp~rent-ils la wnue des prochaines 
dlechons rrfn, que le firtur gouverne- 
mentenplrruartlemPndnfdcnouspas- 
ser totis ces cochmls sous le nez? 

Agro-industrie, mégaporcheries... 

agisent qnt la fin du r&mt 
toi=, car ap+s celui-c8 t auront .% 
comme noan les mains Iidas et 
peut-&e eux aussi vkm mrec 
po&ables 9~ cette nouwlle 
trie am?nem dans la dgton. 

Une simple, mise en garde u 
2eu.x en amir en wus contant 
&. Eh bien, mil&! Tous les animaux 

beaucoup aussi, et cela d notre 
Nous en prenons avec prkaution 
quand nos médecins les presc&znt, 

..- 
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Sa@-Valentin hésite à émëtbe un permis de porcherie 







de résolution 

Extrait du proces-verbal des d6lib&ations de la sGa"ce 
ordinaire du Conseil municipal de Saint-Paul-de-l'Ile- 
aux-Noix, tenue 1.~ 3 decembre 2002 a 20 h. au lieu 
ordinaire des sessions, .3 laquelle etaient présents : 

Le Maire : Monsieur Maurice LanglOiS. 

Les conseillers : Mesdames Michele Dupont, Linda 
Gamache, Cal-01 Riva-d, Messieurs 
Bertrand Touchette, Serge Seaudry et 
Rarold Simard. 

Egalement prkente. madame Marie Lili Lenoir. directrice 
gé"f$rale et secretaire-tresoriere. 

le conseil siégeant avec quorum sous la presidence dn 
Maire monsieur Maurice Langlois. 

R&olution # 2002-12-241 
APPUI AU WB - PROJET D'I&&AWATIDN D'W 
PORCBERIE 

CONSIDERANT la demande d'appui du Comit6 de citoyens de 
Saint-Valentin relative a un projet d'implantation d'une 
porcherie sur leur territoïre; 

CONSIDERANT QD' un moratoire est en vigueur pour 
1'4tablissementde nouvelles porcheries sur le Territoire 
du Quebec; 

CONSIDERANT QDR les citoyens de la Muuicipalite de 
Saint-Valentin ne veulent pas d'impla"tatio+ de nouvelles 
porcheries sur leur territoire tant et aussi longtemps 
que ledit moratoire est en vigueur; 

CONSIDERANT QDE ledit moratoire a justement et& institu6 
pour 6tablir des r&gles strictes et nkessaires pour 
l'implantation future de nouvelles porcheries; 

CONSIDBR+NT notre inqui&.ude face A l'avenir du tourisme 
dans notre rbgion et aussi la qualit de l'eau de la 
riviere Richelieu; 

CONSIDERANT notre situation gkagraphique, notre titre de 
Capitale nautique et notre vulrGrabilit6 au point de vue 
touristique (Fort-Lennor 50 000 visiteurs par a""&); 

POUR TOUTES DES RAISONS: 

Sur proposition de la co"seill&re madame Car"1 Rivard, 
appuyk du conseiller monsieur Harold Simard : 

IL EST UNMIblFMBAT RESOLU : 

. . . . 12 



tsapie 
de résolution 

. 
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!"E le Conseil municipal de Saint-Paul-de-l:'Ile-aux-Noir 
hppuie le Co;n:: dedeitoys;;ede .S;kS:;aleatin dans ses 
Kmarches put projet 
L'implantation de telle porcherie sur leur territoire et 
:e, jusqu'A la fin du moratoire. 

ADOPTEE 

Signe: Maurice Lagglois, Maire 
signe: Marie Lili Lenoir, Sec.-tr&. 

:OPIE CERTIFIEE CONFORME 

iecretaire-tresorière e't 
lirectrice g.4nérale 



MUHICIPAUTÉ DU 
VUlAGE DE HEMMINGFORD 

Sdance régulière du conseil de la Municipaliti du Village de Hemmingford tenue le 4- jour 
de FÉVRIER 2003 à IWiice municipal à 20 90, et à laquelle est prbsent son honneur le Maire 
Drew Somewille et les conseillers suivants: Normand Lusrier, Mario Dame, Norman 
Richardson, Alex Ross, Susie BienAacasse et Lucie Bourdon sous la présidence du Maire. 
Mme Diane Lawrence, secr&aire-trborike est aussi présente. 

2003-02-33 

APPUI À ST-VALENTIN / INTERDIRE PORCHERIE INDUSTRIELLE 

COMPTE TENU QUE le comité de citoyens de St-Valentin demande l’appui des 
municipalités avoisinantes afin d’interdire la construction d’un complexe porcin dans leur 
municipalité, 

COMPTE TENU QUE l’établissement de porcherie industrielle sur le territoire est un 
sujet tres inquiétant pour tout le territoire de notre MRC et des municipalités 
avoisinantes; 

POUR CE MOTIF, il est proposé par le conseiller Normand Lussier, appuyé par le 
conseiller Norman Richardson et rkaolu unanimement 

QUE la municipalité du Village de H emmingford appuie le comité de citoyens de St- 
Valentin dans leurs démarches au près du Ministère de l’environnement afin d’établir des 
restrictions pour empêcher la construction de complexe porcin dans St-Valentin. 

Copie certifiée et conforme 
à nos écritures. 

/t.lu-L 
Diane Lawrence, 
secrétaire-trésorière 



NAPIERVILLE 
260, rue de PÉgJise, C.P. 1120, Napiervik (Québec) JOJ 1LO - (450) 2457210 - Fax: (450) 245-7691 

Le 21 février 2003 

À une séance régulière tenue le 06 février 2003, à laquelle sont présents son honneur le maire, 
Monsieur Alain Fredette et les membres du conseil suivants:- 

- Jean-François Côté - Pierre Archambault 
- Mario Dufour - Lise L. Couvrette 

Formant quorum sous la présidence du maire. 

CONSIDÉRANT QUE le Comité de Citoyens de St-Valentin tente d’empêcher la construction d’un 
complexe porcin dans sa municipalité. 

CONSIDÉRANT QUE la loi 184 impose aux municipalités l’application de normes risquant de porter 
un préjudice sérieux à l’environnement et à la santé publique. 

CONSIDÉRANT Qu’aucune mesure visant à garantir la protection de la nappe d’eau souterraine qui 
est pour la plupart des petites municipalités leur principale source d’approvisionnement en eau 
potable n’a été établie dans cette loi. 

CONSIDÉRANT QUE les distances séparatrices pour l’épandage du lisier et purin sont insuffisantes 
pour la protection des prises d’eau communautaires, des cours d’eau et des rivières et que les terres 
drainées sur lesquelles l’épandage sera effectué pourraient contribuer à I’eutrophisation des cours 
d’eau. 

CONSIDÉRANT QUE l’inexistence d’une zone dite « tampon » entre une zone urbanisée (zone 
blanche) et une zone agricole pour l’épandage du lisier, purin et fumier contribue ainsi à une perte de 
qualité de vie aux résidents de la zone urbanisée. 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Napierville avait demandé, dans sa résolution du 14 mars 
2002, au Ministre de 1’Agriculture et au Ministre de l’Environnement un moratoire relativement à la loi 
184. 

Sur proposition de Monsieur le conseiller Jean-François Côté, appuyée par Monsieur le conseiller Mario 
Dufour et résolu unanimement que le conseil municipal du village de Napierville donne son appui au 
Comité de Citoyens de St-Valentin afin d’empêcher la construction d’un complexe porcin dans sa 
municipalité. 

ADOPTÉ 

SIGNÉ:- Alain Fredette, maire 
II Ginette L. Pruneau, Dir.Gén 



Municipalité de 
Saint-Blaise-sur-Richelieu 

Le 5 février 2003 

Monsieur Robert Grégoire, président 
Comité de Citoyens St-Valentin 

Saint-Valentin (Québec) 

Objet : Demande d’appui 

Monsieur, 

Par la présente, nous désirons vous informer que votre demande d’appui 
concernant l’empêchement de construire un complexe porcin dans votre 
municipalité a été présentée au Conseil municipal. 

Nous regrettons de vous informer que les membres du Conseil municipal ne 
peuvent donner suite à votre demande. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués. 

L’adjointe à la secrétaire-térsorière, 

/db 

795, rue Des Loisirs, Soi”t-Blaire-rur.Richelieu (Québec] JOJ 1 WO Tilbphone : (450) 291-5944 Télécopieur : (4501 2913832 



St-Paul-de-l’Île-aux-Noix, 
Le 3 février 2003. 

C.P.A. L’Estacade 

Comité des Citoyens de St-Valentin 
AIS Mme Svlvie DescMms 

St-Valentin Québec 

Nous venons par la P&ente vous Sign&er notre appui aux actions que vous mettez de l’avant 
afin de réduire le nombre de porcheries industrielles dans notre territoire. 

Nous croyons que cette industrie doit se développer en respectant l’environnement et la 
population. Le tourisme et la villbgiature n’apprécient guère les odeurs émanan t de ces méga 
porcheries. 

Souhaitons que les actions entreprises puissent faire que nous cohabitions dans l’harmonie. 

GUY -rs, 
Directeur général. 

GD/rm 

C.P.A. L’Estacade 64, 13e avenue est St-Paul-de-Me-aux-Noix Québec JOJ 1GO 
(450)246-3554 



AMIS DU FORT LENNOX 
959F,raePrineïpale 

saimt-Pad~e-rîle-aux.Noix 
(Québee)JOJlGO 

Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix 
le 9 janvier 2003 

Comité de citoyens de Saint-Valentin 
Saint-Valentin, Qc 
JOJ 2E0 

Mesdames, Messieurs, 

L’association coophote Les Amis du Fort Lennox participe depuis plus de quinze ans à 
la mise en valeur et à la promotion du fort Lennox. L’attrait touristique d’un tel site repose, 
entre autres, sur un environnement sain. C’est pourquoi nous sommes très sensibles à l’action 
menke par votre regroupement. 

Je vous fais parvenir à cet effet la rhlution adoptée par le conseil d’administration de notre 
association, lors de son assemblée du 7 janvier 2003. Nous appuyons votre action et espérons 
qu’elle contribuera ZI sensibiliser la population et les autorités. 

E!sphnt le tout à votre satisfaction, je vous prie d’agréer mes salutations, 

Roger Langlois 
Secrétaire 
Les Amis du Fort Lennox 

cc. Municipalité de Saint-Valentin 



AMIS DU FORT LENNOX 

Saint-Paul-de-l’Île-aux-Noix 
le 9 janvier 2003 

Extrait du procès-verbal de la réunion du conseil d’administration de l’association coopérante 
Les Amis du Fort Lennox, tenue le 7 janvier 2003 : 

« Il est propose par Mme Carole Lestage, secondée par Mme Helen Farrar, et adopte à 
l’unanimitk, que le conseil d’administration des Amis du Fort Lennox adresse son appui au 
Cotnite de citoyens de Saint-Valentin, dans son action visant à empêcher la construction 
d’une nouvelle mégaporcherie sur le territoire de la municipalité de Saint-Valentin ». 

Copie conforme 

Roger Langlois, secrétaire 



Conseil municipal 
790 Chemin 4” ligne 
St-Valentin. Québec 

Madame, Messieurs, 

Vous avez été élus pour que vous représentiez les citoyens de St-Valentin et pour 
que vous veilliez à leur bien-être. Ainsi nous vous demandons de vous prévaloir de votre 
poste pour éviter l’installation de porcherie(s) de type industriel sur notre territoire et 
nous sommes contïants que vous saurez prendre les meilleures decisions concernant 
l’avenir de notre municipalité et saurez rddiger et adopter tous les règlements les plus 
sévéres possibles, 

Quel sera l’avenir de la municipalite de St-Valentin si elle devient un site privilégié 
de l’industrie porcine ? 

L’expérience nous démontre, qu’a travers le Canada, partout où l’industrie animale 
s’installe, on note la disparition des fermes fàmiliales et des communa utés rurales. Une 
diminution de la qualité de vie s’en suit: maladies chroniques, problèmes de qualité d’air 
et d’eau, diiution de la valeur des propriétés, fermetures d’entreprises et augmentation 
des taxes. 

Noos ne voulons pas que cela arrive P St-Valentin. Nous vous enjoignons donc 
de vous adjoindre les meilleurs experts que nous sommes prêts à payer de nos taxes pour 
défendre nos droits. 

N’oublions pas que le Richelieu est une source d’eau potable pour une grande 
partie des gens des communautés qui nous entourent. 

Nous souhaitons que nos enfants et nos petits-enfants aient le choix, s’ils le 
désirent, d’acquérii une terre et d’y vivre librement dans un milieu sain. 

SVP agissez maintenant. Nous sommes avec vous. 

Signamt$&$&?2$&L.+. . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nom...f?.ft.~f?.!:.~.~ . .._. b.h.fl.i.s . . . . . . . . . . . . . . . 

Adresse.., , 


